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Vue d'un chantier de la seconde phase de la LGV Est-européenne. 

France: 25 projets d’infrastructure débloqués par Bruxelles 

Ce lundi 29 juin, la Commission européenne a annoncé que la France recevra 1,76 milliard d’euros de fonds pour les infrastructures de transport dans le cadre du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe pour la période 2016-2020. Parmi les 25 projets éligibles figurent notamment le Canal Seine-Nord (979 millions d’euros) et le Lyon-Turin (813,8 millions d’euros). Précisions. 

A lire aussi

· Canal Seine-Nord Europe : Bruxelles donnera sa réponse fin...
· Lyon-Turin : l'horizon se dégage 
· Infrastructures/TP | Rénovation (tous types) | Réseau ferré
Après six mois d’examen de dossiers, la Commission européenne présidée par Jean-Claude Junker a annoncé, lundi 29 juin, la liste des 276 projets dont les 25 français* qui bénéficieront de ses subventions, donnant en principe le feu vert à la réalisation de ces infrastructures. 

Cette enveloppe de 1,76 milliard d’euros devrait logiquement assurer le démarrage voire la poursuite de projets d’envergure, comme le canal Seine-Nord Europe ou le tunnel ferroviaire Lyon-Turin; ou encore les chantiers de modernisation et d’extension du réseau ferré national, à l’image des travaux de développement des ports suivants Port Calais 2015, Le Havre, Rouen, Bordeaux, Nantes-Saint-Nazaire. 


700 dossiers au départ 

Pour rappel, ces projets ont été sélectionnés parmi plus de 700 dossiers soumis depuis septembre 2014 "dans le cadre des premiers appels à propositions au titre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe", a signalé la Commission européenne dans un communiqué. 

Et d’ajouter : "Ces projets sélectionnés sont principalement concentrés sur le réseau central du Réseau transeuropéen de transport (RTE-T)." Les bénéficiaires sont notamment des initiatives phares telles que Rail Baltica (Finlande, Pays Baltes, Pologne) , le tunnel de base du Brenner (Autriche et Italie), le pont de Caland (Pays-Bas) ou la liaison fixe du Fehmarn Belt (Danemark).

979,7 millions d’euros d'aides pour le Canal Seine-Nord Europe
E, France le Canal Seine-Nord Europe bénéficiera d'une aide européenne de 979,7 millions d'euros, soit plus de 42% du coût estimé des études, tandis que le chantier du Lyon-Turin recevra 813 millions d’euros, à hauteur de 41,08 % pour les travaux à réaliser d’ici à 2019.

D’ailleurs, Violeta Bulc, commissaire européenne pour les transports, s’est réjouie de "pouvoir proposer le plan d’investissement le plus ambitieux jamais réalisé par l’UE dans le secteur des transports." 

Et d’indiquer dans un communiqué : "Les projets sélectionnés profiteront aussi bien aux particuliers qu'aux entreprises, en modernisant les infrastructures et en supprimant les goulets d’étranglement existants. Ils favoriseront aussi l'adoption de solutions de mobilité durables et innovantes. ;(…) La mise en oeuvre du réseau transeuropéen de transport (RTET) pourrait permettre de créer jusqu’à 10 millions d’emplois et d'accroître le PIB de l’Europe de 1,8 % d’ici à 2030." 

Décision finale le 10 juillet prochain 

De son côté, Matignon s'est réjoui dans un communiqué : " Ces financements sont une excellente nouvelle pour le pays". Assurant aussi que ces crédits "vont permettre d'engager la réalisation de projets essentiels pour le développement de nos territoires et pour le report modal vers les transports les moins émetteurs de gaz à effet de serre."

De leur côté, la FNTP,et VINCI interrogés ce mercredi, nous assurent que "cette enveloppe européenne va dans le bon sens mais en attendant bien sûr les confirmations des projets."

La prochaine étape ? La décision de financement proposée doit désormais être adoptée officiellement par le comité du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, qui se réunira le 10 juillet prochain, souligne la Commission européenne. L’Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux (INEA) élaborera ensuite les conventions de subvention individuelles, qui seront signées avec les bénéficiaires au cours du second semestre de 2015.

*Les 25 projets débloqués en France 
-Armis, Société du Grand Paris (SGP) : 62,5 millions d’euros 
-Atlantis, Chambre de Commerce et d’Industrie de Brest : 4,1 millions d’euros
-Axe européen LGV Rotterdam-Gênes, partie française : 110,9 millions d’euros 
-Calais Port : 411,5 millions d’euros
-Canal Seine-Nord Europe : 2,32 milliards d’euros
-Contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise (CFAL) partie sud et nouveau franchissement du Rhône, préparation et réalisation de l’enquête, préalable à la Déclaration préalable d’utilité publique (EPDUP) : 2,6 millions d’euros 
-Etudes du projet de ligne nouvelle entre Montpellier et Perpignan : 23,30 millions d’euros 
-Etudes relatives au traitement du nœud de Mulhouse et optimisation de la second phase de la LGV Rhin-Rhône, branche Est : 3,6 millions d’euros
-Etudes techniques d’un projet non communiqué : 79 millions d’euros
-Grand Port maritime de Bordeaux : 20,6 millions d’euros
-Grand Port maritime de Nantes Saint-Nazaire : 18,4 millions d’euros
-Grand Port maritime de Rouen : 86,8 millions d’euros
-Grand port maritime du Havre : 2 millions d’euros 
-Installations permanentes de contre sens entre Gazinet et Dax sur la ligne entre Bordeaux et Turin coût : 9,6 millions d’euros
Installation de systèmes d’opérations d’eau et de mazout en Bretagne : 14,3 millions d’euros 
-Ligne nouvelle Bordeaux-Dax : 104,9 millions d’euros
-Métropole Lyon Transport : 12,1 millions d’euros 
-Modernisation de la ligne Serqueux-Gisors : 229,6 millions d’euros
-Port autonome de Strasbourg : 10,1 millions d’euros
-SCOO@F Part 2 (transport intelligent coopératif) 20 millions d’euros
-Section transfrontalière de la section internationale de la nouvelle liaison ferroviaire Lyon-Turin –Tunnel de Base du Mont-Cenis (TBM) :1,98 milliards d’euros 
-Société du Grand Paris : 31,3 millions d’euros 
-Suppression passage à niveaux entre Cenon et Lagraves d’Amabarès, près de Bordeaux : 12,9 millions d’euros 
-Système de communication vocale sur l’aéronautique : 41,4 millions d’euros
-Système d’information pour les automobilistes sur les autoroutes (ASFA) : 53,2 millions d’euros 

Source : Commission européenne 
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 Pour la L.G.V.-Lyon-Turin : l'horizon se dégage 

Le chef du Gouvernement italien, Enrico Letta, et le président français, François Hollande, ont confirmé le caractère prioritaire de la LGV Lyon-Turin, lors du 31e sommet franco-italien à Rome, mercredi 20 novembre. 

A lire aussi

FNTP
· Lyon-Turin : dernières tractations et prises de décision au...
· Les députés donnent leur accord à la LGV Lyon-Turin
· Italie | Entreprises et industriels
Lors du 31e sommet franco-italien qui s’est déroulé à Rome, le 20 novembre, François Hollande et Enrico Letta ont rappelé leur volonté de faire "une priorité" du projet de ligne à grande vitesse (LGV) Lyon-Turin (Ndlr : Tav, treno ad altra velocità en italien). Le chef du Gouvernement italien a précisé que, pendant le sommet, il a surtout été question de la ligne Nice-Vintimille-Turin, des élus locaux ayant récemment réclamé des financements pour la rénover.

Premiers travaux de galeries à la fin 2014
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"Les travaux pourront être engagés fin 2014, début 2015", a déclaré François Hollande lors d'une conférence de presse avec le président du Conseil italien, Enrico Letta. 

Les deux gouvernements se réjouissent donc de la confirmation, réitérée le 17 octobre dernier par la Commission européenne, d’"allouer des contributions financières prévues par l’Union européenne (à hauteur de 50% pour les études, les enquêtes géognostiques et les travaux préparatoires et à hauteur de 40% pour les travaux définitifs) dès lors que les deux Pays auront indiqué officiellement le montant budgétaire prévu et destiné au niveau national à la réalisation de l’ouvrage", nous signale l’entourage du ministère délégué aux Affaires européennes. 

Les deux pays rappellent également que ce soutien financier est indispensable à la réalisation de l’ouvrage et soulignent l’importance des objectifs atteints par les deux pays, notamment la ratification de l’accord de Rome du 30 janvier 2012, pour lequel l’autorisation d’approbation a été adoptée par le Parlement français et est en cours au Parlement italien ; l’accord obtenu sur la gouvernance et les statuts du futur promoteur public ; le lancement du percement de la galerie de reconnaissance de La Maddalena. "Les deux Gouvernements s’engagent à prendre dès à présent toutes les mesures nécessaires en vue d’obtenir le cofinancement communautaire, et notamment à présenter en 2014 une demande conjointe à la Commission pour obtenir un soutien européen au taux maximum sur la période 2014-2020", nous précise le ministère délégué aux Affaires européennes. 

Dans l’attente du feu vert du Parlement italien
Et à Thierry Repentin, ministre délégué aux Affaires européennes de signaler dans le discours mercredi 20 novembre à Rome : "Le Lyon-Turin est une occasion concrète pour rapprocher non seulement nos deux pays, mais également 350 millions de citoyens européens, le long d’un axe allant de la péninsule ibérique à la frontière ukrainienne. Sa partie transfrontalière sera éligible à un financement européen allant jusqu’à 40 % du coût des travaux."

Dans le même temps, à Rome, des heurts ont opposé quelques centaines d'adversaires du projet à la police, incidents qu'a "profondément" regrettés le Gouvernement italien, espérant qu'ils n'aient pas créé "de dommages irréparables".

"Après la ratification de l'accord par le Sénat dans la nuit de lundi à mardi, il ne manque plus que le feu vert du Parlement italien, attendu dans les prochaines semaines", nous précise une source proche du dossier. 

La FNTP appelle à saisir les opportunités de cofinancement de l’Union européenne
Au moment où la France et l’Italie confirment leur volonté d'engager définitivement le projet de liaison ferroviaire Lyon-Turin grâce au soutien financier de l’Union européenne, la FNTP réaffirme dans un communiqué, jeudi 21 novembre, la nécessité de mobiliser, à l’échelle nationale, des contreparties financières suffisantes et lisibles pour bénéficier de ce nouvel instrument financier. Or, le report de l’écotaxe jusqu'à la remise à plat de la fiscalité compromet la capacité de l’Etat à boucler le financement des projets d’infrastructures d’intérêt européen. "Il s’agit pourtant de profiter pleinement des nouvelles opportunités de cofinancement offertes par l’Union européenne dont la contribution à la réalisation des sections transfrontalières pourra s’élever jusqu’à 40% du montant des travaux", souligne la FNTP.   Sébastien Chabas (21/11/2013)
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Chantiers au Qatar : Vinci n’obtient pas la condamnation de Sherpa 
Le groupe de BTP Vinci,accusé de travail forcé sur les chantiers au Qatar, qui avait assigné en référé l’association Sherpa, a échoué ce mardi 30 juin pour obtenir la condamnation de l’ONG pour atteinte à la présomption d’innocence. Précisions. 

A lire aussi

Vinci
· Chantiers au Qatar : Vinci assigne en référé l’association...
· Chantiers au Qatar : enquête préliminaire ouverte contre...
· Chantiers au Qatar : Vinci demande 300.000 euros à l’ONG...
· Chantier | Dubaï
Nouveau rebondissement dans l’affaire des chantiers au Qatar. Alors que l’association Sherpa avait déposé plainte, en mars dernier, contre Vinci Construction Grands Projets pour "travail forcé" et "réduction en servitude" dans le cadre des chantiers liés à l’organisation du Mondial 2022 de football, au Qatar, le groupe de BTP Vinci a échoué mardi 30 juin à obtenir la condamnation de l’ONG pour atteinte à la présomption d’innocence. 

Vers une saisie du juge du fond 

Le tribunal de grande instance de Paris a en effet estimé qu’il n’appartenait pas au juge des référés (Ndlr : juge d’urgence) de trancher. "Vinci va saisir le juge du fond", a déclaré à l’AFP l’avocat du groupe, Me Jean-Pierre Versini-Campinchi. Une procédure qui devrait prendre plusieurs mois. Cette décision contre Vinci a étonné l’avocate de Sherpa, Me Léa Forestier, qui a salué dans l’ordonnance rendue la "première victoire de David contre Goliath".

Pour rappel, le parquet de Nanterre avait ouvert une enquête préliminaire après la plainte de Sherpa contre Vinci et sa filiale qatarie QDVC, déposée fin mars. Plusieurs auditions seront menées en France, avait expliqué la procureure des Hauts-de-Seine, Catherine Denis, samedi 25 avril, dans l’optique de "vérifier les allégations" de l'association Sherpa, qui accuse notamment Vinci Construction Grands Projets (VCGP) de recourir au travail forcé de travailleurs migrants sur ses chantiers au Qatar. Les sites visés concernent notamment le projet de tramway de Lusail, du métro de Doha et celui du tronçon d’autoroute de 47 km, la New orbital Highway.

Poursuites en diffamation 

Le groupe Vinci a par ailleurs engagé des poursuites en diffamation contre le président de Sherpa, William Bourdon, devant le tribunal correctionnel de Paris. A Nanterre, le groupe de BTP a également déposé une plainte pour dénonciation calomnieuse tandis que le directeur de la communication en a quant à lui déposé une autre après avoir reçu plus de 3.300 mails lui demandant d’abandonner les poursuites contre Sherpa.   S.C.avec AFP (01/07/2015)
 

